

INVASIONS DES TUNISIENS ?

SARKOZY et BERLUSCONI se sont rencontrés à Rome pour mieux coordonner leur « aide » militaire aux insurgés Libyens contre le dictateur KHADAFI et, également (paradoxe ?), pour bloquer « l’invasion » des réfugiés Tunisiens et Libyens  en Italie et en France. .

Le message est clair : « on veut bien vous aider à vous débarrasser de dictateurs que nous avons soutenus et qui maintenant  nous encombrent mais à condition que vos ressortissants ne viennent pas encombrer notre espace ! » 

A peine ce sommet terminé que GUEANT, l’éminence grise de SARKOZY, nouveau ministre de l’Intérieur, fait donner la garde pour arrêter les dangereux envahisseurs à l’heure où ceux-ci se regroupaient pour la distribution des repas à Paris et en Seine Saint-Denis.

 60 Tunisiens ainsi que des Egyptiens, des Lybiens et des Algériens ont été placés en Garde à Vue sur le motif  « d’Infraction à la législation sur le séjour » !  Certains ont fait l’objet d’un Arrêté Préfectoral de Reconduite à la Frontière.

Pourtant bon nombre d’entre eux avaient en poche un Droit de Circulation dans l’espace Schengen délivré par l’Etat Italien. M. GUEANT est certes un ardent défenseur des principes du code « Schengen » mais il en interprète la légalité au gré de sa fantaisie et des nécessités de la politique définie par son patron.

Déjà, quelques jours auparavant (le 15 avril) le même. GUEANT s’était permis un autre coup de force en arrêtant le train TER Vintimille/Marseille, dit « train de la Dignité » dans lequel avaient pris place des réfugiés Tunisiens, munis de Droits de Circulation valables dans « l’espace Schengen européen » et  accompagnés de militants des Droits de l’Homme, Français et Italiens. M.GUEANT avait donc violé les attendus du code Schengen et, d’autre part,  outrepassé ses prérogatives puisque ce train TER  circulait sous la responsabilité gestionnaire du Conseil Régional de la région PACA qui a d’ailleurs protesté.

Cette action d’éclat était en fait le préalable à la rencontre Sarkozy/Berlusconi, provoquée par ce dernier. Afin de signifier à ses « collègues » européens qu’il ne pouvait supporter seul l’arrivée d’immigrants Tunisiens, le chef de l’Etat italien avait sciemment délivré de nombreux permis de circulation valables sur tout l’Espace Schengen. 

Le but de Berlusconi était-il de faire entendre à ses collègues européens que 20 000 demandeurs d’asile Tunisiens et Libyens étaient « assimilables » et pouvaient se fondre sans problème dans une population de 500 Millions de personnes ? Et non ! Berlusconi n’a jamais été un humaniste.

Son but, au contraire, repris de concert par Sarkozy, est de faire entendre aux autres dirigeants européens qu’en cas de difficultés exceptionnelles,  chaque pays de « l’Espace Schengen », pouvait et devait « rétablir temporairement le contrôle aux frontières intérieures ». Cette déclaration, en forme de diatribe, n’a en fait qu’une fonction propagandiste visant à rallier les suffrages des nationalistes de chaque pays (Front National, en France, Ligue Lombarde en Italie).En effet, appeler à la modification du code Schengen n’est que poudre aux yeux puisque l’article 23 de ce code prévoit déjà« le rétablissement du contrôle aux frontières en cas de menace grave pour l’ordre public ou pour la sécurité intérieure et ce pour une durée de 30 jours renouvelables ».

Cet article a été prévu en cas de déferlement de hooligans venus d’autres pays européens à l’occasion de rencontres sportives.

Considère-t-on, alors, que les 20 000 Tunisiens et Libyens venus chercher un repos et un refuge temporaires en Europe soient pire danger que les hooligans Allemands, Britanniques ou Néerlandais ? Pourtant aucun de ces migrants nord-africains n’a commis  d’exaction, ni sur le sol italien ni sur le sol français ! Mais, bien qu’ils n’aient aucun exemple de cette nature à exhiber, les Berlusconi et Sarkozy ne se privent pas de crier à l’envahisseur et brandissent le bouclier de la Sécurité Pubique !

Et l’opposition parlementaire française, qu’en pense-t-elle ? Interrogée sur France Inter le mardi 26 avril, Ségolène ROYAL, n’a contesté que la demande de révision du code Schengen avancée par le couple Berlusconi/Sarkozy - rappelant au passage l’existence de l’article 23 – mais elle est restée muette sur notre devoir d’aide envers les ressortissants tunisiens et libyens !

Cette vision politique est particulièrement malsaine. Une fois de plus les notions de « France terre d’asile » et de « Pays des Droits de l’Homme » sont bafouées. C’est l’esprit de Solidarité entre les peuples qu’on veut étouffer.

Souvenons-nous : déjà en 39  la France a « accueilli » les Républicains Espagnols défaits en les parquant dans des centres de rétention. Pourtant beaucoup de ces Espagnols ont combattus au sein de la Résistance française au nom de la Liberté et des Droits de l’Homme, et pour l’établissement d’une société plus juste.

En 2011, les peuples Tunisiens, Libyens, Egyptiens, Syriens se soulèvent pour leur Liberté. Est-ce que la France ne devrait pas spontanément proposer un refuge à tous ceux d’entre eux qui désirent reprendre souffle ou, tout simplement, survivre ? 

L’argument qui consiste à dire que ces gens-là viennent prendre « notre » travail et « notre » pain est exécrable. Ce ne sont pas les migrants qui suppriment le travail mais bien les patrons qui délocalisent les emplois sous prétexte de meilleure rentabilité ! (N'est-ce pas M. Carlos GHOSN, patron de Renault ?).

Plutôt que les replis nationalistes et mesquins avancés par les dirigeants européens, ne devrait-on pas s’inspirer de l’exemple du peuple tunisien qui, bien que démuni et en proie à de graves difficultés économiques et politiques, n’hésite pas à donner asile à 200 000 ouvriers du pétrole asiatiques fuyant les zones de combat de la Libye ! ?

Il est plus que temps de redonner vie à la notion de « France Terre d’Asile » et « Pays des Droits de l’Homme ». Investir dans l’idée de Solidarité entre les peuples est l’investissement à long terme le plus intelligent et le plus rentable qui soit.

 C’est nous et nos enfants, EN RETOUR, qui en recueilleront les fruits.
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